
 

 
 

Les jeunes Européens méritent mieux ! 
 

Un appel pour une mise en place rapide et effective  de la garantie européenne pour les 
jeunes adopté par le Conseil du PSE, le 22 juin 201 3 à Sofia 

 
L’UE compte actuellement plus de 26 millions de jeunes chômeurs, dont 5,6 millions de  moins de 
25 ans. L’année dernière, le chômage a progressé dans pas moins de 18 pays de l’UE. Aujourd’hui, 
dans 12 des 27 États membres de l’UE, plus d’un quart des jeunes hommes et femmes sont sans 
emploi et, dans certains pays, ils sont plus de 50 % dans cette situation.  
 
La vraie crise européenne, c’est le chômage des jeunes. 
 
Grâce à la campagne lancée il y a deux ans par le Parti Socialiste Européen (PSE), l’idée d’une 
Garantie européenne pour les jeunes a fait son chemin et est à présent en voie de concrétisation. 
Ce mécanisme peut éviter à l’Europe de s’enliser dans le chômage. La création d’emplois pour les 
jeunes,  et l’amélioration de la formation, des compétences et du perfectionnement, permettraient 
de protéger des millions de personnes des risques liés au chômage de longue durée. 
 
Les politiques d’austérité menées par les conservateurs ont entraîné une explosion du chômage 
chez les jeunes. Et aujourd’hui, ces mêmes conservateurs rechignent à débloquer les fonds 
nécessaires pour créer des emplois pour les jeunes d’Europe. Le Conseil européen étant 
majoritairement de droite, la partie du budget européen allouée à la lutte contre le chômage des 
jeunes se limite à 6 milliards d’euros. Les conservateurs ont concédé 1600 milliards aux banques 
européennes, mais ils ne trouvent pas injuste de consacrer moins de 0,3 % de cette somme à la 
jeunesse européenne. Ils bloquent les mesures que nous proposons pour relancer la croissance 
européenne, mesures qui permettraient pourtant de créer des emplois durables pour les jeunes.  
 
Cette situation est inacceptable. La Droite européenne semble oublier que l’UE a été fondée sur un 
pacte social avec ses citoyens, et celui-ci doit être préservé. Nous, au sein du PSE,   nous avons 
compris ce pacte.  
 

Nos revendications 
• Pour pouvoir mettre en œuvre la Garantie européenne pour les jeunes, il est impératif 

d’augmenter de façon substantielle la partie du budget européen allouée à la lutte contre le 
chômage des jeunes. 

1. Il convient d’augmenter les fonds de la Banque européenne d’investissement (BEI) 
spécifiquement consacrés à la création d’emplois ou d’apprentissages de qualité pour les 
jeunes. Ces prêts doivent compléter et non remplacer les subventions nationales et 
européennes qui sont absolument nécessaires. 

2. Les fonds alloués à l’Initiative pour l’emploi des jeunes doivent être débloqués sans délai. Ils 
doivent être facilement accessibles et affectés à des projets appropriés. Chaque pays doit 
pouvoir identifier la façon dont l’argent est dépensé, qu’il s’agisse de subsides ou 
d’incitations à la création d’emplois, d’investissements dans l’éducation et la formation ou de 
politiques actives du marché du travail. 

• Le processus de mise en place d’une garantie nationale pour les jeunes doit être accéléré 
dans tous les États membres. 

• Un cadre de qualité doit aussi être mis sur pied afin de veiller à ce que les formations et les 
emplois proposés dans le cadre des garanties pour les jeunes offrent une rémunération, des 
conditions de travail et des normes de santé et de sécurité suffisantes. 



 

• Des programmes et mesures ambitieux visant à rétablir une croissance durable en Europe 
doivent être mis en œuvre, afin de pouvoir réduire durablement le chômage des jeunes. 

 
Plusieurs millions de personnes sont confrontées à la perspective d’un avenir de frustration, de 
désillusion, de colère, de potentiel non réalisé. Nous n’avons pas de temps à perdre. 


